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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 
19 novembre 2021 

 

L'AN DEUX MIL VINGT ET UN, le DIX NEUF du mois de Novembre 2021 
, 

Le Conseil Municipal de la Commune de TRÉBEURDEN, dûment convoqué le 12 novembre 2021 
s'est réuni en séance ordinaire, sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire. 

 
Présents :  BOIRON, BILLIOU, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, HOUSTLER, HUCHER, JEZEQUEL, JULIENNE, LANGLAIS, LE 

BIHAN, LE COZ, LE GUEN, LE HENAFF-LE JEUNE, LE PENVEN, LE PROVOST, MONFORT, MULLER, PIROT, RAMEAU, 
SCHAEFFER-MORIN, TOPART, VELLA. 

Procurations :  BOYER à LE GUEN, LE BERRE à VELLA, MAILLAUD à JULIENNE, MAINAGE à LE BIHAN. 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 
l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Franck LE PROVOST ayant obtenu la majorité des suffrages, a 
été désigné pour remplir ces fonctions, qu'il a acceptées. 

 

I – FINANCES COMMUNALES 

1 – Réalisation d’un emprunt  
 

Madame le Maire demande à Monsieur LE PROVOST de présenter à l’Assemblée la proposition de 
réalisation d'un emprunt pour financer les opérations inscrites au budget 2021. 

 

Il expose que quatre établissements bancaires ont été consultés, sur une demande portant sur un montant 
de 2 000 000 €, pour une durée de 15 ou 20 ans, à taux fixe, avec possibilité de déblocages fractionnés. Il 
est proposé d'autoriser le Maire à souscrire une convention d'emprunt dans ces limites. 

 

Monsieur MULLER souhaite connaître l’utilisation des fonds de l’emprunt.  
Monsieur LE PROVOST énumère les différentes dépenses couvertes par cet emprunt principalement des 
dépenses d’équipements structurants, infrastructures de voirie : entrée de ville, aménagements doux et 
urbain. Le choix de la durée de l’emprunt s’explique par la durée d’une chaussée qui est de 20 ans et 
permet de maximiser le profil de désendettement.  
Monsieur LANGLAIS souhaite connaître le montant des fonds en caisse.  
Monsieur LE PROVOST évalue le montant de la trésorerie à 1 200 000 €. 
Monsieur LANGLAIS estime, en cumulant trésorerie actuelle et l’emprunt, la capacité de la trésorerie à 
3 200 000€.  
Monsieur LE PROVOST précise qu’il faut ajouter la capacité d’auto-financement dégagé en fin d’année, 
le montant sera présenté au prochain conseil municipal et qu’il convient de dissocier l’aspect budgétaire 
de la trésorerie.  
Monsieur LE PROVOST explique la nécessité de voter cet emprunt par le fait d’un taux de crédit bas. 
Monsieur LANGLAIS demande si l’on est en capacité de connaître quel montant de l’emprunt sera 
consommé, pour quels investissements, et à quelle échéance ? 
Monsieur LE PROVOST informe que la mobilisation de l’emprunt prévue au DOB pour un montant 3 000 000€ 
se fera sur les prochaines années à venir (2022-2023). 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu les articles L 2122-22 alinéa 3 et L 1611-3-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- DECIDE de donner délégation au Maire pour la réalisation d'un emprunt dans le cadre de l'exécution 
des opérations inscrites au budget, 
- FIXE le montant à emprunter à 2 000 000 € (deux millions d’euros), sur une durée de 20 ans, avec les 
principales caractéristiques suivantes : 

 - Le taux d’intérêt (index + marge) est fixe à hauteur de 0,76% (le TEG est fixé à 0,77%) 
 - Le versement des fonds interviendra en une fois avant le 07 janvier 2022 
 - Les échéances d’amortissement et d’intérêts ont une périodicité trimestrielle 
 - Le mode d’amortissement du capital est progressif, les échéances seront constantes  
 - Le remboursement anticipé est possible à une date d’échéance d’intérêts, moyennant le 
paiement d’une indemnité actuarielle 
 - La commission d’engagement s’élève à 0,10% du montant du financement (soit 2 000 €) 
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- AUTORISE le Maire à signer la convention d'emprunt à intervenir avec la Banque Postale et toute pièce 
liée à son exécution, 
- DIT que le Conseil Municipal sera tenu informé de l'emprunt contracté dans le cadre de cette 
délégation. 
 
2 – Versement d’une subvention 
 
Madame le Maire propose de procéder au versement d’une subvention à l’association Treb Doo Wap 
dans le cadre du dispositif « Pass association ». Ce fonds a été mis en place par la Région pour compléter 
l’action des EPCI et des communes en faveur du monde associatif touché par les conséquences de la 
crise sanitaire. 
Par délibération du Conseil Communautaire du 30 mars 2021, LTC a décidé d’émarger à ce dispositif et 
de prévoir une contribution pour les associations communales, sous réserve de la prise en charge par les 
communes de 50 % de l’aide. 
Une décision de prise en charge à hauteur de 517 euros a été actée par LTC le 10 novembre, il convient 
en conséquence de prévoir le versement de 50% de cette somme par la commune, soit 258.50 €. 
 

Monsieur LANGLAIS aimerait connaître l’utilisation des fonds prévu par le versement de la subvention ? 
Madame le Maire informe qu’elle a pour vocation à rembourser le déficit de l’association.  
Monsieur MULLER aimerait savoir s’il n’y a qu’une seule association qui a fait la demande de subvention ? 
Madame le Maire confirme et précise que d’autres associations ont fait des démarches auprès de LTC.  
Madame SCHAEFFER-MORIN aimerait connaître le rôle de la Région Bretagne dans ce dispositif.  
Madame le Maire explique que la région Bretagne participe pour moitié au versement de la subvention, 
le reste étant réparti entre LTC et la commune.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- DÉCIDE d’accorder une subvention de fonctionnement d'un montant de 258,50 € (deux cent 
cinquante-huit euros et cinquante centimes) à l’association « Treb Doo Wap » dans le cadre du dispositif 
d’accompagnement financier du « Pass Association ». 
 

II – PERSONNEL COMMUNAL 
 

1 – Autorisation à signer un avenant n°1 au contrat groupe d’assurance statutaire 
 

Madame le Maire rappelle la délibération du 08 novembre 2019, par laquelle la Commune a adhéré au 
contrat groupe d’assurances statutaires à compter du 1er Janvier 2020 jusqu’au 31 décembre 2023 en 
optant pour les garanties suivantes : 

 

GARANTIE FRANCHISE TAUX 

Agents 
CNRACL 

Décès Néant 0.15 % 
Accidents du 

Travail/Maladie 
Professionnelle 

20 jours fermes / 
arrêt 1.19 % 

C.L.M. / C.L.D. 
30 jours fermes / 

arrêt 
4.28 % 

Maladie ordinaire 
20 jours fermes / 

arrêt 
1.72 % 

TOTAL 7.34 % 
 

A la suite d’une résiliation du contrat à titre conservatoire au début de l’été, une négociation s’est 
engagée avec la compagnie d’assurances CNP, qui a abouti à de nouvelles conditions contractuelles 
nécessitant la signature d’un avenant n°1 portant sur une proposition de majoration des conditions 
tarifaires à compter du 1er janvier 2022 selon le détail suivant : 

- Majoration du contrat pour les agents CNRACL de 10% (soit un taux porté à 8,07%) 
- Maintien du taux IRCANTEC à 0,95% 
- Baisse du remboursement des indemnités journalières à 90%  
- Intégration des récentes évolutions réglementaires dans le cadre de la couverture assurantielle  

 

Madame JÉZÉQUEL aimerait connaître les raisons du changement de tarif ? 
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Madame Le Maire explique que la raison invoquée est le COVID, quand le risque devient plus important 
que le niveau de prime, le contrat peut être résilié.  
Monsieur Mathieu LANGLAIS demande s’il n’y avait la possibilité de voir d’autres assureurs. 
Madame le Maire informe que la demande a été faite et précise qu’étant donné que c’est un contrat 
groupé avec plusieurs collectivités du territoire, cette proposition est la meilleure qui ait été reçue.  
Monsieur LANGLAIS souligne que l’assureur sera le même avec des prestations de qualités mais plus 
coûteuses. 
Madame le Maire confirme et précise qu’une baisse du taux des indemnités journalières versées est prévu. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- APPROUVE la signature d’un avenant n°1 à la convention du contrat-groupe statutaire relatif aux 
nouvelles conditions tarifaires à compter du 1er janvier 2022, 
- AUTORISE Madame le Maire à signer toute pièce liée à ce dossier. 
 

III – ZONES DE MOUILLAGES  
 

1 - CREATION DE ZONES DE MOUILLAGES ET D’EQUIPEMENTS LEGERS   
 

Madame le Maire demande à Monsieur LE GUEN de présenter ce projet. 
Il rappelle que par arrêté inter-préfectoral en date du 19 octobre 2007, une autorisation à installer des 
mouillages groupés sur le domaine public maritime en dehors des ports délimités a été accordée à la 
Commune à Pors Termen (42 mouillages) pour une durée de quinze ans. 

 

Compte tenu de la réflexion à entreprendre pour le renouvellement de cette autorisation, la commune 
souhaite engager une étude globale portant sur deux secteurs. Aussi, deux demandes sont à déposer 
auprès des services de l’Etat afin de créer les zones de mouillages et d’équipements légers (ZMEL) sur le 
domaine public maritime naturel : 

- La première a pour objet le renouvellement de la ZMEL de Pors Termen.  
- La seconde a pour objet la création d’une ZMEL dans l’anse du Toëno afin de tenir compte de 

la disparition progressive du renouvellement des Autorisations d’Occupation Temporaire du domaine 
public maritime dans ce secteur (30 mouillages actuellement recensés au quai des granitiers, plus ceux 
situés dans l’anse, soit environ un total de 70) 

 

La prestation d’études comprendra les demandes d’autorisation d’occupation temporaire (AOT), les 
formulaires « cas par cas » destiné à l'autorité environnementale, les études d’impact et l’évaluation des 
incidences Natura 2000 au titre du code de l’environnement, et les rapports de présentation en vue du 
passage en Commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS). 

 

Madame le Maire sollicite également l’autorisation de déposer une demande d’aide financière auprès 
de l'Etat au titre des fonds affectés aux milieux marins, en vue d’obtenir une subvention à hauteur de 80% 
HT du montant de l'étude.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu l’avis favorable de la commission environnement en date du 13 octobre 2021,  
 

- SOLLICITE les autorisations d’occupation temporaire du domaine public maritime dans le cadre de la 
demande de renouvellement d’une zone de mouillages et d’équipements légers (ZMEL) à Pors Termen 
et de la création d’une ZMEL dans l’anse du Toëno, 
- SOLLICITE une aide financière de l’Etat au titre des fonds affectés aux milieux marins à hauteur de 80% 
du montant de l’étude préalable, 
- AUTORISE Madame le Maire à signer toute pièce liée à l’instruction de l’ensemble de ces demandes. 
 
2 - INSTALLATION DE MOUILLAGES INNOVANTS – TRANCHE N°2 

 

 

Madame le Maire demande à Monsieur LE GUEN de présenter ce projet. 
Il expose que la Commune a répondu à un appel à manifestation d’intérêt (AMI) de l’office français de 
la biodiversité, dans la continuité des actions menées en 2020 en partenariat avec LTC, opérateur pour le 
site Natura 2000, visant à l’amélioration de l’état de conservation des herbiers de zostères. 

 

Le projet consiste à mettre en place 15 mouillages dans la concession portuaire communale, comportant 
3 montages de lignes différents, et à comparer leur efficacité sur le plan écologique, technique et 
économique. Il a reçu un premier avis favorable car il répond aux objectifs de l’AMI de développer des 
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dispositifs innovants de mouillage de moindre impact adaptés à la zone intertidale pour remplacer des 
mouillages sur habitats sensibles (herbier de zostère naine). 
 

Son coût total est évalué à 19 647 €, et il peut faire l’objet d’un accompagnement financier de l’OFB et 
de la DREAL. Madame le Maire sollicite en conséquence l’autorisation de déposer les demandes d’aide 
financière en vue d’obtenir une subvention à hauteur de 80% HT du montant des travaux. 

 

Monsieur MULLER aimerait connaître la proportion de mouillages innovants par rapport aux autres ? 
Monsieur LE GUEN informe qu’il y a 180 mouillages actuellement, le nombre sera réduit à 160, et qu’il y 
aura une création de 25 mouillages innovants sur une zone à herbiers. 
Monsieur JUILENNE s’interroge sur différents points : le bénéfice apporté par les 10 mouillages innovants 
déjà en place, pourquoi faire le choix de deux types de mouillages et quelle est la place de Trébeurden 
dans ce test ? 
Monsieur LE GUEN explique que la première constatation qu’il est possible de réaliser est à pied puisque 
l’herbier a repoussé sur une année. 
Concernant le choix des deux types de mouillages Monsieur LE GUEN évoque les explications techniques 
afin d’apporter les éclaircissements nécessaires. Il termine sa présentation en informant avoir été sollicité 
par La Turballe afin d’exposer le projet de la commune. La ville de Trébeurden est référencée, du fait de 
l’antériorité d’un an d’expérimentation de mouillages innovants, et communiquera avec tous les ports de 
Bretagne sur ce sujet.  
Monsieur LANGLAIS s’interroge sur la possibilité de ne disposer en zone ZMEL que de mouillages innovants.  
Monsieur LE GUEN explique, suite à une étude budgétaire, qu’il y a 42 mouillages dont 20 en location. 
Beaucoup sont éloignés les uns des autres, il convient de se focaliser sur les plus proches qui ne sont pas 
sur une zone à protéger, certains sur les zostères devront être supprimés car non utilisés.  
Monsieur LANGLAIS demande s’il est possible d’installer des mouillages innovants à Toëno ? 
Monsieur LE GUEN explique qu’il existe deux zones à sur ce site : une sur le quai des granitiers, où il n’y a 
pas d’herbiers donc pas d’utilité d’en installer, puis dans l’anse lieu d’hivernage qui est une zone à 
protéger où les mouillages seront réduits et reculés plus loin dans l’anse. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE le projet de création de nouveaux équipements portuaires afin de répondre aux objectifs 
d’amélioration de l’état de conservation des herbiers de zostères et son plan de financement, 

 

Plan de financement Prix HT OFB (80%) DREAL (contrat 
N2000) 80% 

Autofinancement 
commune 20% 

Fourniture lignes 
innovantes (x 12) 9 667.67 € 7 734.14 €  1 933.53 € 
Fourniture matériel 
d'installation et montage 
lignes en régie  2 320.97 € 1 856.78 €  464.19 € 
Charges de personnel 675.00 €   675.00 € 
Transport et logistique 17.50 €   17.50 € 
Imagerie aérienne et 
traitement de donnée  3 806.40 €  3 045.12 € 761.28 € 
TOTAL HT 16 487.54 €  9 590.91 € 3 045.12 € 3 851.51 € 
TOTAL TTC 19 646.55 €    

 
- SOLLICITE une aide financière au titre des fonds affectés aux milieux marins de l’Etat au titre du contrat 
Natura 2000 et de l’office français de la biodiversité, à hauteur de 80% pour ces travaux, 
- AUTORISE Madame le Maire à signer toute pièce liée à l’instruction de ces demandes. 
 
 

IV – TABLEAU DES VOIES COMMUNALES 

Madame le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de formaliser le recensement des voies 
communales afin de déterminer la longueur de la voirie, qui constitue l’un des critères de répartition 
de la Dotation Globale de Fonctionnement. 
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Le linéaire retenu au 1er janvier 2021, qui s’élève à 27 129 mètres, est porté à 47 956 mètres à l’issue de 
l’actualisation des données. 
 

Monsieur LANGLAIS demande la signification du code couleur.  
Madame le Maire explique que la couleur orange correspond à des routes exclues de la Dotation Globale 
de Fonctionnement. Lors de ce recensement, il va falloir reclasser les voies par revêtement, leur 
destination.  
Monsieur LANGLAIS aimerait une précision sur les routes sont exclues du recensement, car gérées par le 
Département, qu’en est -il des autres ?  
Madame le Maire précise que certaines rues sont classées en voie privée à titre d’exemple : Traou Meur 
et le chemin de Goasmeur une partie est intégrée mais l’autre partie appartient à un autre type de voie.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

Vu l’article L141-1 du Code de la voirie routière, 
 

- APPROUVE le tableau des voies communales annexé à la présente délibération portant le linéaire 
total de la voirie communale publique à 47 956 mètres au 1er janvier 2021. 
 

- AUTORISE le Maire à signer ce document. 

 



6 
 

 
 

 
 



7 
 

 
 
 

 
 
 
 



8 
 

V – PROGRAMME 2021 - SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE 

 

1 – TRAVAUX CORNICHE DE PORS MABO 
 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 
à l’aménagement de l’éclairage public et l’effacement du réseau téléphonique corniche de Pors Mabo. 

 
 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande la confirmation que les travaux d’enfouissement sont bien à la 
demande d’ENEDIS et à leur charge. ? 
Madame le Maire le confirme.  
Monsieur LE PROVOST demande si les fourreaux pour la fibre optique sont bien inclus dans le devis ? 
Monsieur HALNA le confirme.  
Monsieur LANGLAIS se demande si le traitement de la partie est envisagé ? 
Madame le Maire répond négativement. 
Monsieur LANGLAIS relève certains enfouissements  
Madame le Maire insiste sur le fait que la commune ne peut pas intervenir dans le choix des travaux à 
effectuer car c’est ENEDIS le donneur d’ordre.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE le projet d’aménagement de l’éclairage public corniche de Pors Mabo, présenté par le 
syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 27 200 € TTC, (coût 
total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre indicatif 
à 17 419,76 € TTC, 
- APPROUVE le projet de construction des infrastructures souterraines de communications électroniques 
téléphonique à Pors Mabo présenté par le syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour 
un montant estimatif de 17 700 € TTC (coût total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la 
participation communale s’élevant à titre indicatif à 17 700 € TTC, 
- DIT que la Commune ayant transféré les compétences de travaux d’éclairage public et de travaux 
d’infrastructures de télécommunication au syndicat d’Energie, la Commune versera à ce dernier une 
subvention d’équipement conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de 
la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché auquel se rapportera le dossier. Les appels 
du fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à l’entreprise un ou 
plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata du paiement de celle-ci. 
ORANGE est maître d’ouvrage des prestations de câblage des réseaux de télécommunications qui seront 
facturés à la commune selon des conventions particulières passées avec cet organisme. 
 
2 – TRAVAUX RUE DE TRAOU MEUR 
 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 
à l’aménagement de l’éclairage public et l’effacement du réseau téléphonique à Traou Meur. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE le projet d’éclairage public concernant l’aménagement EP à Traou Meur, présenté par le 
syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 11 000 € TTC, (coût 
total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre indicatif 
à 7 044,76 € TTC, 
- APPROUVE le projet de construction des infrastructures souterraines de communication électronique, 
concernant l’effacement du réseau téléphonique à Traou Meur présenté par le syndicat départemental 
d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 22 300 € TTC (coût total des travaux majoré 
de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre indicatif à 22 300 € TTC, 
- DIT que la Commune ayant transféré les compétences de travaux d’éclairage public et de travaux 
d’infrastructures de télécommunication au syndicat d’Energie, la Commune versera à ce dernier une 
subvention d’équipement conformément au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de 
la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché auquel se rapportera le dossier. Les appels 
du fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à l’entreprise un ou 
plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata du paiement de celle-ci. 
ORANGE est maître d’ouvrage des prestations de câblage des réseaux de télécommunications qui seront 
facturés à la commune selon des conventions particulières passées avec cet organisme. 
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VI – AFFAIRES DIVERSES  

Questions du groupe « Vivons Trébeurden » 

1 : « Lors des réunions publiques concernant l'aménagement de l'entrée de ville et celui de la rue 
Kernéevez / Bérivoallan, l'étude des flux de circulation n'a pas été présentée. Pourtant, certains 
aménagements présentés nécessitent de prévoir une continuité sur d'autres axes. Pouvez-vous nous 
présenter un schéma de cohérence global présentant les flux pour chaque type de déplacement ? » 
 

Monsieur HALNA demande de bien vouloir préciser le terme « flux de circulation ».  
Mme JÉZÉQUEL précise le flux de circulation des véhicules. 
Monsieur HALNA expose qu’il n’existait pas d’étude de comptage avant celle réalisée, et que le terme 
véhicules comprend les voitures, tracteurs, camions. Le radar pédagogique à dénombré 5 399 véhicules 
répartis de la façon suivante : 2650 véhicules/jours entrant dans Trébeurden et 2 739 véhicules/jours sortant 
vers Lannion. Ces chiffres sont extraits sur une période de 26 jours, du 3 août 2021 au 17 septembre 2021. 
Madame le Maire informe que le comptage de la rue Kernevez/Bérivoallan n’est pas facilement 
réalisable. 
Madame JÉZÉQUEL demande pourquoi le radar pédagogique de la commune n’est pas utilisé à cet 
endroit ? 
M Yannick HALNA précise qu’il faut une ligne droite de 200 m et que même avec des jumelles, cela ne 
peut être possible. 
Madame le Maire informe que seul la pose de fils permettrait ce comptage.  
 
2 : « Nous aimerions savoir où en est le plan vélo, promis pour le conseil municipal du mois d'avril au conseil 
de mars 2021 ? » 
 

Monsieur GAUTIER expose que le début des démarches : le recensement des axes, la concertation des 
riverains le samedi matin, le plan de circulation est en cours d’élaboration. Il retrace l’historique du Plan 
de situation, qu’il convient de nommer maintenant Plan de Déplacement Urbain et les contraintes liées à 
l’établissement Plan de Déplacement Urbain. 
Monsieur LANGLAIS évoque la FUV qui a un guide d’élaboration du plan vélo 
Madame le Maire souligne que le plan doit tenir compte de tous les modes de transport mais aussi du 
« type » d’usager et que des groupes de travail seront organisés afin de collecter les avis de tous. 
Monsieur LE PROVOST invite à la prudence sur l’examen des chiffres car certains flux peuvent être 
décevants puisqu’il n’y a pas d’aménagement. 
Madame le Maire ajoute que des aménagements lourds sur de nombreux axes ne pourront pas être 
menés, la signalétique sera reprise. Les projets dans le périmètre urbain intégreront ces aspects. 
Monsieur LE PROVOST rappelle l’objectif ambitieux du programme d’aménagements, et de la nécessité 
de tenir compte du coût engendré. 
Monsieur LANGLAIS évoque la possibilité de prévoir des aménagements simples, par exemple pour les 
accès à la plage ou à proximité des écoles.  
Madame le Maire le confirme et suggère de se fixer des objectifs raisonnables, par exemple pour la 
rentrée. 
 
Fin de séance : ** h** 
 
 
 

La Présidente de séance, Le secrétaire de séance, 
Bénédicte BOIRON,  Franck LE PROVOST 
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BOIRON Bénédicte   

MAINAGE Jacques LE BIHAN Brigitte  

VELLA Viviane   

BILLIOU Antoine   

LE BERRE Sandrine VELLA Viviane  

BOYER Laurent LE GUEN Guillaume  

LE BIHAN Brigitte   

HALNA Yannick   

PIROT Geneviève   

RAMEAU Pierre   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

GAUTIER Pierre-Louis   

LE PENVEN Morgane   

JULIENNE Didier   

TOPART Karine   

LE PROVOST Franck   

LE COZ Valérie   

HUCHER François   

MONFORT Annaïg   

LE GUEN Guillaume   

MAILLAUD Nelly JULIENNE Didier  

CHARMENTRAY Stéphane   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

HOUSTLER Colette   

LANGLAIS Mathieu   

JEZEQUEL Sylvie   

MULLER Olivier   

 


